Le Liban de 1970 à 2000 (sources : Le Monde Diplomatique 2006)
Longtemps considéré comme un pont entre le monde arabe et le monde occidental, le Liban est en proie à partir de 1975 à une guerre civile, aux dimensions régionales.  S’y affrontent la résistance palestinienne (présente au Liban depuis qu’elle a été chassée de Jordanie en 1970-1971), les troupes syriennes et israéliennes. Pour Israël il s’agit alors principalement de miner l’assise territoriale de l’OLP. Mais l’intérêt israélien pour le Liban est aussi dicté par l’importance des ressources hydrauliques du pays et la présence syrienne. Entre 1949 et 1964, le Liban enregistre 140 agressions israéliennes, entre 1968 et 1974  près de 3000.

Dès 1973, Israël mène une opération à Beyrouth et trois importants dirigeants de l’OLP sont assassinés. En 1975 la guerre civile éclate. Les ingérences israéliennes se multiplient à travers un soutien à l’armée du Liban libre, ancêtre de l’armée du Liban sud (ALS), formée d’officiers et de soldats dissidents depuis l’éclatement de l’armée en 1976, puis par l’invasion du Liban sud (opération « Litani ») en 1978.  La Syrie intervient alors également en 1976 au pays du Cèdre à la demande des forces chrétiennes qui redoutent la victoire de leurs adversaires du Mouvement national. Pour Damas, le Liban représente une « zone d’influence  » et même une partie de la « Syrie naturelle », qui lui a été arrachée par la colonisation.

En juin 1982, Israël envahit le Liban et fait le siège de Beyrouth (opération « paix en Galilée »).  Le traité de paix libano-israélien, conclu le 17 mai 1983, ne parvient pas à mettre fin à la guerre civile et est abrogé. Les combats opposent les phalangistes, appuyés par Israël, et le front de l’opposition (partis de gauche rejoints par le mouvement chiite amal). Celui-ci élargit peu à peu son contrôle sur le pays tandis que la Force multinationale quitte le Liban.

Le 15 janvier 1985, Israël annonce un retrait par étapes du Liban. La situation s’est donc retournée en faveur de Damas, qui avec 35 000 soldats contrôle les deux tiers du territoire. Mais Israël reste un acteur à part entière de la guerre libanaise grâce à trois leviers :

· Des contacts politiques et militaires avec les partis chrétiens ;

· le « dialogue de la dissuasion » avec la Syrie ;

· et l’instauration d’une zone de sécurité au Liban sud avec l’aide de l’Armée du Liban sud où l’armée israélienne maintient depuis 1985 une occupation déguisée.

Les députés libanais adoptent le 22 octobre 1989 les accords de Taëf (Arabie Saoudite) pour mettre fin à la guerre civile. Ils maintiennent le principe d’un pouvoir établi selon des critères confessionnels (président maronite, premier ministre sunnite et président chiite pour le Parlement composé pour moitié de musulmans et pour moitié de chrétiens). Ils prévoient également le désarmement des milices. Mais le premier président élu, René Moawad, est assassiné le 22 novembre. M. Elias Hraoui lui succède. Les forces syriennes se redéploient dans la Bekaa et le Hezbollah n’est pas désarmé. La signature à Damas le 22 mai 1991 du Traité de fraternité et de coopération entre la République syrienne et la République libanaise confirme la mainmise syrienne sur le Liban.

Les bombardements israéliens au Liban sud sont quotidiens en riposte aux actions militaires de la résistance : les agressions particulièrement meurtrières de juillet 1993 et d’avril 1996 ont provoqué chaque fois l’exode de 400 000 personnes. Dans les négociations de paix israélo-syriennes, reprises en décembre 1999 mais suspendues en mars 2000 faute d’accord, la carte libanaise représentait un sérieux atout pour la Syrie, Damas conditionnant toute négociation avec Israël pour rétablir la paix au Liban, indispensable pour l’Etat hébreu, à un retrait israélien du Golan occupé depuis 1967.

Initialement prévu au 7 juillet 2000, le retrait israélien du Liban sud a été précipité en mai 2000 par les offensives du Hezbollah et l’effondrement de l’ALS. Le premier ministre israélien Ehoud Barak donne ainsi un nouveau gage à la communauté internationale de son désir de paix, met fin à une occupation devenue impopulaire aux yeux de l’opinion publique israélienne et qui, du point de vue militaire, ne garantissait plus la sécurité d’Israël et relance la possibilité d’un accord avec la Syrie.

Si ce retrait met fin à 22 ans d’occupation, Israël a mis en garde le Hezbollah contre toute attaque. Reste également à régler le mandat de la FINUL dans la zone, le sort des hommes de l’ALS, les compensations demandées par le Liban pour les années d’occupation, l’avenir des réfugiés palestiniens au Liban, la libération des prisonniers réclamée par le Hezbollah et le tracé des frontières entre le Liban, Israël et la Syrie. La résolution 425 parle de «  frontières internationalement reconnues », soit pour l’ONU celle de 1923 séparant le Liban de la Palestine sous mandat britannique. Mais une question demeure quant à la zone des hameaux de Chebaa, occupée par Israël en 1967 qui y a implanté un important centre de renseignement, et aujourd’hui sous le mandat des casques bleus de la FNUOD, chargée de maintenir le cessez- le-feu entre Israël et la Syrie depuis 1974 et d’observer leur désengagement. Si pour le Liban cette zone rentre dans le cadre de l’application de la résolution 425 et lui revient, pour l’ONU et Israël elle fait partie intégrante du territoire syrien.

Le Liban de 2000 à la guerre de 2006

En 2000, Israël se retire intégralement du territoire libanais sous l'impulsion du gouvernement de Ehud Barak. L'ONU considère que Israël a respecté les résolutions demandant son retrait du Liban-Sud, mais le Liban réclame toujours les fermes de Chebaa occupées par Israël en 1967. L'armée du Liban Sud s'effondre suite au retrait de l'armée israélienne.

Entre 2000 et 2006, l'armée israélienne a effectué des milliers de violations du territoire libanais par des incursions terrestres, maritimes et aériennes, (missions de reconnaissances et survol par des drones). Le nombre de violations varie de 2 000 à 2 800 selon les sources[réf. nécessaire]. Depuis 2000, la branche militaire du Hezbollah a établi des bases d'opérations à travers le Liban et envoie à plusieurs reprises des missiles sur les villes israéliennes en réponse selon lui aux violations répétées de l'intégrité du territoire libanais par l'armée israélienne. En 2004, une nouvelle résolution du Conseil de Sécurité a été promulguée, la Résolution 1559 du Conseil de sécurité des Nations unies, qui appelle au démantèlement de toute milice armée en opération dans la région, et qui exige celui du Hezbollah par l'État libanais qui s'est refusé jusqu'ici à la faire appliquer, considérant que le Hezbollah n'était pas une milice mais un mouvement de résistance légitime à une occupation étrangère. À plusieurs reprises, le Hezbollah a lancé des attaques contre les forces israéliennes dans la région des fermes de Chebaa, un territoire disputé, occupé de Syrie, selon ce qu'a décidé le Conseil de sécurité de l'ONU, et non une partie du Liban, mais le gouvernement libanais possède des documents datant de 1948 et prouvant que ce territoire est libanais, documents déjà parvenus aux Nations Unies. Israël a effectué de nombreux raids aériens visant les bases du Hezbollah. Le Hezbollah a tiré à plusieurs reprises des roquettes sur Israël, il n'est pas établi qu'une de ces roquettes lancées entre mai 2000 et le début du conflit 2006 ait tué un civil israélien, mais une roquette peut-être lancée par le Hezbollah le 7 octobre 2003 s'est écrasée sur le territoire libanais où elle a tué un enfant.

Lors d'une attaque sur les fermes de Chebaa en octobre 2000, le Hezbollah a fait prisonniers trois soldats de Tsahal, qui ont été tués soit pendant l'opération soit par ses conséquences directes. Le Hezbollah a cherché à obtenir la libération de 14 prisonniers libanais en échange, ainsi que des prisonniers palestiniens. L'échange de prisonniers eut lieu le 29 janvier ; ont été échangés : 30 prisonniers libanais et arabes, les corps de 60 militants et civils libanais, 420 prisonniers palestiniens, et des cartes montrant des mines israéliennes au Liban Sud, contre un homme d'affaires et colonel de l'armée de réserve israélien enlevé en 2001, et les corps des trois soldats évoqués précédemment. Trois Libanais sont toujours retenus dans les prisons israéliennes (parmi eux Samir Kuntar, emprisonné en Israël depuis une attaque sur Nahariya en 1979, pendant laquelle il pénétra dans un appartement et assassina un officier de police israélien et trois membres de sa famille).

Les 2000 casques bleus de l'ONU de la FINUL se trouvent à la frontière.

En 2005, Israël prévoit une nouvelle offensive au Sud-Liban où le Hezbollah s'équipe militairement et inquiète le gouvernement d'Ariel Sharon. En mai-juin 2005, le Hezbollah est intégré au « gouvernement d'union nationale » au Liban. À la fin de l'année 2005, après l'assassinat de Rafiq Hariri, les troupes syriennes, sous la pression internationale, se retirent du Liban.

Des soldats israéliens sont faits prisonniers par le Hezbollah au sud du Liban.

Une polémique oppose le gouvernement israélien pour lequel les soldats ont été « enlevés » en territoire israélien, aux autorités libanaises selon lesquelles les soldats de Tsahal ont poursuivi les commandos du Hezbollah en territoire libanais jusqu'à Ayta ash-Shab où ils sont tombés dans une embuscade. Israël décide de déclencher des opérations militaires en vue de récupérer les soldats faits prisonniers.

Israël décide de déclencher des opérations militaires dans le but officiel de récupérer ses soldats prisonniers du Hezbollah. Le Liban fera, en ces mois de juillet et aout 2006, les frais d’une nouvelle guerre qui ruinera, une fois de plus, toute l’économie du pays et fera des centaines de milliers de victimes civiles. (1300 morts, 4000 blessés, 1 ooo ooo déplacés)

Lors du conflit, Tsahal a tiré 19 400 bombes, 2 200 missiles et 123 000 obus d'artillerie

L'armée de l'air isrélienne aurait effecué 17 550 sorties en 34 jours à comparer avec les 11 500 sorties de la guerre de Kipour en octobre 1973. Cela représente une moyenne de 520 sorties par jour. Les hélicoptères firent 2 500 sorties .

Le Hezbollah a tiré à peu près 4 000 roquettes en Israël en 4 semaines de conflit soit autant d'obus abattus sur le Liban le 6 août. Ces tirs sur des villes israéliennes n'ont débuté qu'après l'attaque des installations civiles libanaises dont les pistes de l'aéroport le 13 juillet.

L'aviation israélienne bombarde routes, ponts et l'aéroport de Beyrouth. Le bilan de la journée est de 40 morts civils. La réponse d'Israël est jugée "disproportionnée" par l'ONU mais soutenue par les Etats-Unis qui estiment comme la Grande Bretagne qu'Israël a le "droit à l'autodéfense".
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(sources : wikipédia)
